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En venant à La Haye, la délégation russe espérait pouvoir provoquer des diver­
gences de vues entre les Etats représentés à la conférence et en profiter. Elle a été 
en somme déçue de trouver devant elle un front unique. Pour les Etats civilisés 
faire bloc vis-à-vis des Russes était une nécessité absolue; y laisser pratiquer une 
brèche aurait été pour eux une défaite dont les conséquences eussent été pires que 
l’échec de la conférence.

Dans les propositions qu’ils ont apportées à la fin de la conférence, les Russes 
ne donnaient aucune garantie nouvelle. Les autres délégations ont constaté d ’un 
avis unanime que ces propositions contenaient des idées intéressantes, mais 
qu’elles ne fournissaient pas une base suffisante à de nouvelles négociations. Du 
moins cela a-t-il permis à la conférence de se séparer sur une dernière impression 
non absolument négative, en adm ettant que si le pouvoir des Soviets était réelle­
m ent disposé à faire des concessions et à les appliquer dans la pratique, la voie 
serait ouverte à de nouvelles négociations.

Une conséquence positive du front unique opposé aux Russes par les autres 
délégations est qu ’il a été entendu, sous forme de recom m andation aux gouverne­
ments, que ceux-ci échangeraient la promesse de ne pas intervenir en faveur de 
ceux de leurs ressortissants qui acquerraient des droits en Russie au détrim ent de 
ressortissants d ’un des autres Etats. Il est probable que les Etats-Unis adhéreront 
à un engagement de cette nature. Q uant à l’Allemagne, en présence du Traité de 
Rapallo, il est douteux qu’elle le fasse.

Il est pris acte de cette communication.
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Paris, M. de Stoutz, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L  n° 2822 Paris, 12 août 1922

Par un office C 4 2 /1 1 1 /1 T-DD du 7 de ce m ois1, vous avez bien voulu m ’invi­
ter à obtenir si possible des informations plus précises sur la nature des conversa­
tions que M. Bargeton disait, le 29 juillet, à M. D unant avoir été engagées entre 
Paris et Londres en ce qui concerne les intérêts suisses impliqués dans les chemins 
de fer de l’Asie M ineure.2

1. N on reproduit.
2. Dans sa lettre du 29  juillet, D unant rapportait: [ . . . ]Des conversations ont lieu, vous le savez, 
pour faire subir au T raité de Sèvres des m odifications dans la m esure nécessaire afin de le rendre 
acceptable par les Turcs et les Grecs; en principe, cette révision n ’a tteindrait pas des clauses te r­
ritoriales et p roprem ent politiques; quant au reste (clauses économ iques et chemins de fer) on 
ne prévoit, paraît-il, pas de modifications. — En ce qui concerne spécialem ent la B anque des 
Chem ins de fer orientaux, il y a échange de vues entre les M inistres français et britannique des 
A ffaires étrangères. P eu t-ê tre  serait-il bon que m on collègue de L ondres en treprît auprès du 
Foreign Office une dém arche verbale insistante analogue à celle que j ’ai faite ici au jourd’hui. 
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J ’ai l’honneur de vous faire savoir que je viens de voir à ce propos M. Clinchant, 
sous-directeur d ’Asie. M. Clinchant m’a confirmé de la façon la plus positive la 
réalité de cet échange de vues. Il s’est excusé de ne pouvoir entrer vis-à-vis de moi 
dans le détail de ces conversations aussi longtemps qu’elles ne sont pas terminées. 
Il relève qu’à cet égard le Foreign Office a été encore plus discret que M. Barge- 
ton, puisqu’il n’a même pas cru pouvoir mentionner vis-à-vis de notre Légation en 
Grande-Bretagne l’existence de cet échange de vues, pourtant réel. Quant à la 
sauvegarde des intérêts de la Banque des Chemins de fer orientaux, nous pou­
vons, fait remarquer M. Clinchant, être assurés qu’ils ne sont pas perdus de vue, 
puisque c’est précisément cette question de leur sauvegarde qui a nécessité les 
conversations actuellement engagées entre les deux Chancelleries. On nous com­
muniquera le résultat de ces conversations aussitôt qu’elles seront terminées.
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Rome, Th. von Sonnenberg, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L  Urgent
Ouverture des négociations pour
le traité de commerce italo-suisse Rome, 12 août 1922

J’ai reçu ce matin un coup de téléphone du Chef de Cabinet du Ministre des 
Affaires étrangères, qui me demandait de passer à son bureau pour une communi­
cation urgente concernant nos négociations commerciales.

Il savait par une conversation que nous avions eue l’autre jour à la Chambre des 
Députés, que j ’étais pour le moins surpris de n ’avoir pas encore de réponse à notre 
note du 18 juillet1, demandant d ’une manière précise l’ouverture des négocia­
tions.

Le Chef de Cabinet du Ministre m’a déclaré qu’il tenait à me donner connais­
sance du texte de la note qui nous est destinée et qu’il allait soumettre à l’approba­
tion et à la signature de M. Schanzer dès son retour de Londres dans les premiers 
jours de la semaine prochaine. En voici les passages marquants:

1°. Le Gouvernement italien est heureux d’entrer en négociations avec le G ou­
vernement suisse pour la conclusion d ’un nouveau Traité de Commerce.

2°. L’Italie se trouve à l’heure actuelle engagée dans d ’importantes négocia­
tions commerciales avec la France, qui l’empêchent, malgré son désir, d ’entamer 
nos pourparlers aussi rapidement que le Gouvernement fédéral le proposait.

3°. Le Gouvernement italien suggère au Gouvernement fédéral de lui remettre, 
dès maintenant, la liste des demandes suisses, afin de raccourcir ainsi dans la 
mesure du possible la phase préparatoire.

1. Non reproduite; cette note demandait que les négociations puissent commencer, selon le désir 
du Gouvernement suisse, à mi-août au plus tard (E 7110 1/79).
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